
Commune de La Haye 
Procès-verbal du Conseil municipal du 3 novembre 2022 

 
 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 3 novembre 2022 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

 
Sont présents :  
AUBIN Éric, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BURET Charlène, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, 
GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA Catherine, LAURENT Patrice, LEBALLAIS Clotilde, LEBRUMAN 
Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEGOUEST Stéphane, LEROUX Pascal, MAUGER Gaston, PESNEL 
Dominique, POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
BALLEY Olivier à MAUGER Gaston, BATAILLE Marie-Jeanne à LECLERE Alain, BROCHARD Sylvie à LEGOUEST 
Stéphane, DEBREUILLY Fanny à AUBIN Eric, OZOUF Anthony à BROCHARD Michèle, 
  
Sont absents et excusés : 
COUILLARD Gilbert, FREMOND Séverine, LE GREVELLEC Bruno, LEFILLIASTRE Adeline, LEMARIE Nathalie, 
LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, MORIN Jean, ROPTIN Laurence, RUET Séverine. 
 

****** 
ORDRE DU JOUR 

 

• Actualisation des délégations du Conseil municipal au Maire 

• Modification des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs – désignation de deux 
titulaires au sein de l'association du Cinéma Le Rialto et du Conseil d'Administration de l'EHPAD Anaïs de 
Groucy de PERIERS 

• Avis sur la demande d'enregistrement d’une installation classée pour la protection de l’environnement 
(ICPE) - EARL BEUVE pour l'extension d'un élevage laitier et la prise en compte du plan d'épandage à 
MONTSENELLE 

• Décision modificative n°4 du budget principal - exercice 2022 

• Participation de la Commune de Saint-Nicolas-de-Pierrepont aux frais de restauration scolaire  

• Principe de facturation aux familles de la quote-part des repas non prise en charge par les communes 
dont les élèves sont scolarisés à LA HAYE 

• Convention avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche pour le remboursement des 
frais engagés par la Commune au titre de l’entretien et le chauffage de la classe ULIS 

• Approbation de l'opération de revitalisation territoriale (ORT) dans le cadre de Petites Villes de Demain 

• Avis du Conseil municipal sur les ouvertures dominicales des commerces en 2023 

• Acquisition de la parcelle cadastrée 330 ZC n°72p à Mobecq, Commune déléguée de LA HAYE  

• Principe de cession du bien immobilier non bâti cadastré 204 ZC163 à Glatigny, Commune déléguée de 
LA HAYE 

• Principe de cession des biens immobiliers non bâtis cadastrés 558 section ZC n° 131 (ex 123p), ZC n° 133 
(ex AA61) et ZC n° 132 (ex AB254) à Saint-Symphorien-Le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 

• Modification du tableau des emplois et des effectifs 
  

Date de convocation : le 28 octobre 2022  
Mis en ligne et affiché le 21/12/2022 
 
Nombre de conseillers en exercice : 35 
Quorum : 18 présents 
Nombre de présents : 20 
Nombre d’absents : 15 
Nombre de pouvoirs : 5 
Suffrages exprimés : 25 voix 
Majorité : 13 voix 
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****** 
DECISIONS DU MAIRE 

 
 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature

2022/187 Etablissement d'un plan Topographique pour le mur d'enceinte du Donjon et les abords de la rue du champ de foireSCP SAVELLI 1 595,00 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/188
Devis de sécurisation et de fi ltrage pour braderie 

du 21 août 2022
FLP SECURITE 1 852,50 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/189
Devis d'achat de matériel électrique pour les 

i l luminations de noël 2022
YESS ELECTRIQUE 12 471,82 €  1.1 MARCHES PUBLICS

2022/190
Décision d'ester affaire M. Pouchin-Adam c/ 

commune de La Haye (TA)
5.3. DECISION D'ESTER

2022/191
Décision d'ester affaire Commune de La Haye C/ 

Société La Caravelle (CAA)
5.3. DECISION D'ESTER

2022/192
Devis d'acquisition d'une armoire forte pour la 

police municipale
HEXACOFFRE 5 174,12 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/193
Devis d'acquisition d'un cinémomètre laser et 

d'éthylotest pour la police municipale
STANBY 5 171,00 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/194
Devis pour l 'achat de rideaux et de stores pour 

l 'école Le chat perché
TRIDECO 7 341,45 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/195 Vente d'un vélo LELOUTRE Sylvie 50,00 € 3.2 ALIENATIONS

2022/196
Tarifs d'occupation du domaine public - année 

2023

2022/197
Devis d'un forfait de maintenance pour le 

cinémomètre pour une période de 3 années
STANBY 1 510,00 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/198
Dossier de déclaration préalable pour la 

réfection de la voute d'entrée du presbytère
2.2 URBANISME

2022/199

Devis d'honoraires pour la mission diagnostic-

étude de faisabilité de la réhabilitation avec 

création d'une cantine à l 'école Le Chat perché 

BOUTELOUP 

architecture et 

ingénierie 

11 600,00 €  1.1 MARCHES PUBLICS

2022/200
Mise à disposition de la salle communale de 

Saint-Symphorien-le-Valois

Asso Les Guitares du 

Cotentin
-  €              7.10 DIVERS

2022/201
Mise à disposition de la salle communale de 

Saint-Symphorien-le-Valois
CDG50 -  €              7.10 DIVERS

2022/202
Mise à disposition de la salle communale de 

Saint-Symphorien-le-Valois

Fondation Bon 

Sauveur
-  €              7.10 DIVERS

2022/203
Acquisition de matériel informatique pour la 

médiathéque 
ANI 5 546,74 € 1.1 MARCHES PUBLICS

2022/204
Acquisition de matériel informatique pour le 

poste marchés publics/juridique
ANI 1 646,18 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/205
Décision de signer un avenant n°1 - marché de 

MOE salle de Baudreville
JVA 6 800,00 € 1.1 MARCHES PUBLICS

2022/206 Vente d’herbe de parcelles «Landes de Baudreville » à Monsieur Serge GRANDIN - Année 2022Serge GRANDIN 400,00 €        3.3 LOCATIONS

2022/207

Vente d’herbe d’une parcelle à l ’EARL DE LA

PERNETTERIE, représentée par Monsieur Stéphane

DUBOST - Année 2022

EARL DE LA 

PERNETTERIE
107,00 €        3.3 LOCATIONS

2022/208
Renouvellement du bail  de location de chasse 

parcelles commune déléguée de Survil le

Amicale des 

Chasseurs de Survil le
100,00 €        3.3 LOCATIONS

2022/209
Devis Renouvellement droit d'accès logiciel 

Prospective Financière
FINANCE ACTIVE 3 094,48 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/210 Achat matériel pour éclairage de Noël YESSS Electronique 2 290,22 €    1.1 MARCHES PUBLICS

2022/211
Renouvellement du bail  de la parcelle AB13 à 

Survil le
Lucie SEHIER 343,36 €        3.3 LOCATIONS

2022/212
Renouvellement du bail  de la maison 10 route de 

l 'Embroiserie à Survil le

Monsieur et Madame 

Rémy et Valérie 

MAUGER

578,55 €        3.3 LOCATIONS

 
 

****** 
DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 

 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 

****** 
 
Le procès-verbal du Conseil municipal du 13 septembre 2022 est approuvé à l’unanimité. 
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****** 

DEL20221103_081 ASSEMBLEE – Délégations du Conseil municipal au Maire 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
En vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal 
peut déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences, dans le but de favoriser une bonne 
administration communale. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment son article L.2122-22 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200915_071 en date du 15 septembre 2020 relative aux délégations 
du Conseil municipal au Maire ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser les délégations consenties au Maire suite à l’entrée en vigueur de la loi 
dite « loi 3dS » et de préciser les conditions dans lesquelles s’exercent certaines de ces délégations,   
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide de charger le Maire, par délégation et pour la durée de son mandat :  
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et 
de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer, dans la limite de 1 000 euros par tarif, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 
Commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 
modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
3° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, 
et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques 
de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article 
L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du C de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune 
à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
Commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code, 
pour tous les biens soumis au droit de préemption sur l’ensemble du territoire communal ; 
 
16° D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions 
intentées contre elle, pour tout contentieux : au fond, en référé, en première instance, en appel, en cassation 
ainsi que pour les constitutions de partie civile ; et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000,00 euros.  
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 20 000 euros ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la Commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant 
les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement 
concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant 
les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 2 millions d’euros ; 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
Commune le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code et ce, sur l’ensemble du territoire 
communal ; 
 
22° D'exercer au nom de la Commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ;  
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 
réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux 
sur le territoire de la commune ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la Commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 
 
25° D'exercer, au nom de la Commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième 
alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires 
à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 
 
26° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions pour toute opération, en 
fonctionnement et en investissement, quel que soit le montant prévisionnel de la dépense subventionnable ;  
 
27° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666860&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666707&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
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28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 
relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du 
code de l'environnement. 
 
30° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans 
le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du code 
général des collectivités territoriales. 
 

ARTICLE 2 
Autorise la subdélégation aux personnes désignées expressément par le Maire. 
 

ARTICLE 3 
Rappelle que toute délégation est à tout moment révocable et que le Maire devra rendre compte à chaque 
réunion de Conseil municipal de l'exercice de cette délégation. 
 

ARTICLE 4 
Substitue, à compter de ce jour, la présente à la délibération N° 20200915_071 en date du 15 septembre 2020. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
DEL20221103_082 ASSEMBLEE – Désignation de représentants de la Commune au sein des organismes 
extérieurs – Association Cinéma Le Rialto et EHPAD Anaïs de Groucy de PERIERS 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.5211-7 et L.5211-8 relatifs aux organes 
délibérants des syndicats communaux ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200526_011 en date du 26 mai 2020 relative à l’installation du 
Conseil municipal élu le 15 mars 2020 ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200609_028 en date du 09 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune dans les organismes extérieurs ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200630_043 en date du 30 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune au sein du Parc naturel régional (PNR) et de l’union régionale des Collectivités 
forestières de Normandie (URCFN) ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200728_060 en date du 28 juillet 2020 relative à la désignation d'un 
représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur du SDEAU50 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20201013_094 en date du 13 octobre 2020 relative à la modification 
d'un représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur de l'Isthme du Cotentin ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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VU la délibération du Conseil municipal n°20210518_054 en date du 18 mai 2021 relative à la modification des 
représentants de la Commune dans les organismes extérieurs - Désignation de trois membres au sein de 
l'établissement d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) de la Vieille église ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210907_087 en date du 7 septembre 2021 relative à la modification 
des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs – Comité de pilotage Natura 2000 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20211221_140 en date du 21 décembre 2021 relative à la modification 
des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs – Syndicat intercommunal d’alimentation en 
eau potable du Bauptois ; 
 
CONSIDERANT l’utilité de désigner des représentants communaux au nombre de deux titulaires au sein de 
l’association du cinéma Le Rialto ;  
 
CONSIDERANT l’utilité de désigner des représentants communaux au nombre de deux titulaires au sein du 
Conseil d’Administration de l’EHPAD Anaïs de Groucy de PERIERS 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
ASSOCIATION CINEMA LE RIALTO 
Se portent candidats en qualité de titulaire les personnes suivantes : 

- Mme Line BOUCHARD 
- Mme Catherine KERVELLA 

 
Sont désignés : 

Titulaires 

BOUCHARD Line 

KERVELLA Catherine 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
EHPAD ANAIS DE GROUCY DE PERIERS 
Se portent candidats en qualité de titulaire les personnes suivantes : 

- M. Alain LECLERE  
- Mme Marie-France LECLUZE 

 
Sont désignés : 

Titulaires 

LECLERE Alain 

LECLUZE Marie-France 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

ARTICLE 2 
Modifie la liste des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs comme suit. 

 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE LA MANCHE (SDEM50)  
Selon l’article 6.1 des statuts du SDEM50, sont désignés 3 délégués par Commune de plus de 3 500 habitants au 
1er janvier de l’année, sans suppléant. 
 

Titulaires 

LE GREVELLEC Bruno 
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MORIN Jean 

POLFLIET Eric 

 
SYNDICAT MIXTE MANCHE NUMERIQUE  
Selon l’article 9-1-4 des statuts de Manche numérique, est désigné 1 délégué par Commune membre. 
 

Titulaire 

LECLERE Alain 

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES « LES ROSELIERES »  
Selon l’article 5 des statuts du syndicat, sont désignés 8 délégués titulaires et 8 délégués suppléants (soit 
historiquement 2 titulaires et 2 suppléants pour les Communes déléguées de Bolleville, de La Haye-du-Puits, de 
Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 

BATAILLE Marie-Jeanne BALLEY Olivier 

GOSSELIN Didier GUILLOTTE Bénédicte 

GUILBERT Albert KERVELLA Catherine 

HAREL Thierry LEBRUMAN Chantal 

LECLERE Alain LECLUZE Marie-France 

LEGOUEST Stéphane LEFILLIASTRE Adeline 

LEROUX Pascal LEPARMENTIER Franck 

PESNEL Dominique POLFLIET Eric 

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DU BAUPTOIS » 
Selon l’article 7 des statuts du syndicat, sont désignés 5 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 
 

Titulaire Suppléant 

BALLEY Olivier GOSSELIN Didier 

BATAILLE Marie-Jeanne LAURENT Patrice 

LECLERE Alain  

LEROUX Pascal  

PESNEL Dominique  

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DES SOURCES DU PIERREPONTAIS » 
Selon les statuts du syndicat, sont désignés 7 délégués titulaires et 7 délégués suppléants (soit historiquement 1 
titulaire et 1 suppléant pour les Communes déléguées de Bolleville, Glatigny et Surville et 2 titulaires et 2 
suppléants pour les Communes déléguées de Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 

LAURENT Patrice AUBIN Eric 

LEBALLAIS Clotilde BATAILLE Marie-Jeanne 

LEGOUEST Stéphane BROCHARD Michèle 

LEPREVOST Jean-Michel GOSSELIN Didier 

OZOUF Anthony GUILBERT Albert 

PESNEL Dominique LEBRUMAN Chantal 

POLFLIET Eric LEROUX Pascal  

 
SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE DE « L’ISTHME DU COTENTIN » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant. 
 

Titulaires Suppléants 

GOSSELIN Didier 
PESNEL Dominique 

LEROUX Pascal 
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SYNDICAT DEPARTEMENTAL DE L’EAU DE LA MANCHE (SDEAU50) 
Selon l’article 6.2 des statuts du SDEAU50 est désigné 1 délégué par la Commune sans suppléant. 
 

Titulaire 

LEROUX Pascal 

 
CORRESPONDANT DEFENSE  
Selon la circulaire du 26 octobre 2001 du Secrétaire d’Etat à la Défense est désigné 1 conseiller en charge des 
questions de défense. 
 

Titulaire 

POLFLIET Eric 

 
PARC DES MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN 
Selon les statuts modifiés du 04 mai 2017, sont désignés 3 représentants de la Commune au sein de l’assemblée 
générale du PNR.  
 

Titulaire 

M. Patrice LAURENT  

Mme BOUCHARD Line 

Mme GUILLOTTE Bénédicte 

 
ASSOCIATION SYNDICALE DE LA DOUVE 
Est désigné 1 délégué appelé à siéger du Conseil d’Administration de l’association syndicale de la Douve. 
 

Titulaire 

GUILLOTTE Bénédicte 

 
ETABLISSEMENT HOSPITALIER POUR PERSONNES AGEES DEPENDANTES (EHPAD) LE LORET 
Selon les statuts de l’EHPAD sont désignés 3 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au Conseil 
d’Administration de l’EHPAD Le Loret. 
 

Titulaire 

LEBALLAIS Clotilde 

LEBRUMAN Chantal 

LECLUZE Marie-France 

 
COMITE DEPARTEMENTAL D’ACTION SOCIALE (CDAS) 
Selon les statuts du CDAS50 sont désignés 2 membres (1 délégué et 1 suppléant) parmi le Conseil municipal pour 
siéger au Conseil d’Administration du CDAS50. 
 

Délégué Suppléant 

BROCHARD Michèle  

 
SECTEUR D’ACTION GERONTOLOGIQUE (SAG) 
Selon les statuts de l’association, sont désignés 5 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au SAG. 
 

Délégué 

BROCHARD Michèle 

LEBALLAIS Clotilde 

LEFILLIASTRE Adeline  

LEMARIE Nathalie 

LEPREVOST Jean-Michel 

 
UNION REGIONALE DES COLLECTIVITES FORESTIERES DE NORMANDIE 
Est désigné 1 référent forêt-bois de l’URCFN : 
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Titulaire 

M. GOSSELIN Didier 

 
ETABLISSEMENT D’HEBERGEMENT POUR PERSONNES AGEES (EHPA) DE LA VIEILLE EGLISE 
Sont désignés 3 délégués : 
 

Titulaire 

BATAILLE Marie-Jeanne 

LECLUZE Marie-France 

LECLERE Alain 

 
COMITE DE PILOTAGE NATURA 2000 « LITTORAL OUEST DU COTENTIN DE SAINT-GERMAIN SUR AY AU ROZEL » 
Sont désignés 2 délégués : 
 

Titulaire Suppléant 

Line BOUCHARD Michèle BROCHARD 

 
ASSOCIATION CINEMA LE RIALTO 
Sont désignés 2 délégués : 
 

Titulaire 

BOUCHARD Line 

KERVELLA Catherine 

 
EHPAD ANAIS DE GROUCY DE PERIERS 
Sont désignés 2 délégués : 

Titulaires 

LECLERE Alain 

LECLUZE Marie-France 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Intervention 

 
Alain LECLERE : le projet d’EHPAD, rue des Aubépines, avance. Cet établissement, « La Tannière », devrait voir le 
jour dans 3 ou 4 ans. 
 

****** 
DEL20221103_083 GENERAL - Avis sur la demande d'enregistrement d’une installation classée pour la 
protection de l’environnement (ICPE) - EARL BEUVE pour l'extension d'un élevage laitier et la prise en compte 
du plan d'épandage à MONTSENELLE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par lettre datée du 2 septembre 2022, le Préfet sollicite le Conseil municipal pour rendre un avis sur l’installation 
classée pour la protection de l’environnement (ICPE) de l’EARL BEUVE sis 14 Route du Plan d’Eau à Lithaire, 
Commune déléguée de MONTSENELLE, pour l’extension d’un élevage laitier et la prise en compte du plan 
d’épandage.  
 
LA HAYE est invitée à donner un avis sur la demande d’enregistrement de cette installation, au plus tard dans les 
quinze jours qui suivent la consultation du public, à savoir avant le 9 novembre 2022. 
 

 

Ceci exposé,  
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Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’intégralité des pièces du dossier transmise avec la note de synthèse soumise aux Conseillers 
municipaux ; 
 
CONSIDERANT les conclusions du rapport en page 197 et 198 indiquant que « le projet de l’EARL BEUVE consiste 

à développer l’atelier lait permettant l’installation de Mme Legendre, en augmentant l’effectif des vaches 

laitières. Les exploitants, sensibles à l’environnement, souhaitent continuer à limiter les nuisances et mettre tous 

les moyens en œuvre pour supprimer les inconvénients liés à cette activité. 

 

La surface d’épandage est suffisante pour valoriser les effluents d’élevage de l’exploitation. Cette surface a été 

définie selon les critères réglementaires mais aussi en prenant en compte les contraintes agro-pédologiques et 

environnementales. 

Les choix des éleveurs permettront de limiter les nuisances olfactives et sonores vis-à-vis des tiers. 

 

Au travers de ce projet, les éleveurs s’engagent à démontrer la rigueur et la transparence de leurs pratiques vis-

à-vis de l’environnement. » 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Rend un avis positif sur l’enregistrement de l’ICPE de l’EARL BEUVE à MONTSENELLE. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
DEL20221103_084 FINANCES – Décision modificative n°4 du budget principal - exercice 2022 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget principal ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter le chapitre 012 de 94 100,00 € pour couvrir les dépenses liées au personnel. 
o D’augmenter le chapitre 66 de 4 350,00 € pour couvrir les intérêts liés aux emprunts. 
o D’augmenter le chapitre 67 de 3 500,00 € en raison de titres annulés sur les exercices 

précédents. 
- En recettes de fonctionnement :  

o D’augmenter le chapitre 73 de 57 481,00 € en raison de l’attribution du Fonds départemental 
de péréquation de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement. 

o D’augmenter le chapitre 74 de 2 141,00 € en raison de l’attribution du Fonds départemental 
de péréquation de la taxe professionnelle. 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 25 000,00 € le chapitre 16 « Emprunts ». 
o D’augmenter de 2000,00 € le chapitre 20 (2031 Frais d’études). 
o D’augmenter de 1 000,00 € l’opération 123 « Bâtiment - Ecoles » pour des frais d’études. 
o De diminuer de 8 000,00 € l’opération 124 « Bâtiment - Eglise ». 
o D’augmenter de 8 000,00 € l’opération 181 « Equipement culturel » pour l’acquisition de 

matériel informatique pour la médiathèque. 
o D’augmenter de 5 950,00 € l’opération 130 « Voirie – LA HAYE ». 
o De diminuer de 8 950,00 € l’opération 140 « Eclairage public ». 
o De diminuer de 300,00 € l’opération 161 « Equipement administratif ». 
o D’augmenter de 300,00 € l’opération 230 « Equipement police et sécurité ». 

- En recettes d’investissement :  
o Néant 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20220412_034 du 12 avril 2022 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2022 ; 
 
VU les délibérations n°20220601_045, 20220705_059 et 20220913_074 relatives aux décisions modificatives du 
budget principal de l’exercice 2022 ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  

Libellé DEPENSES RECETTES

012 Dépenses de personnel 94 100,00

66 Charges financières 4 350,00

67 Charges exceptionnelles 3 500,00

73 Impôts et taxes 57 481,00

74 Dotations et participations 2 141,00

101 950,00 59 622,00

0,00 0,00

3 941 507,00 4 997 287,00

4 043 457,00 5 056 909,00

Libellé DEPENSES RECETTES

1641 Emprunts en euros 25 000,00

2031-NA Frais d'études 2 000,00

OP123-2031
Bâtiments_Ecoles

Frais d'étude
1 000,00

OP124-2313
Bâtiments_Eglises

Constructions
-8 000,00

OP181-21838
Equipement culturel

Autre matériel informatique
8 000,00

OP130-2315
Voirie_LA HAYE

Installations, matériel et outil lage techniques
5 950,00

OP140-2315
Eclairage public_LA HAYE

Installations, matériel et outil lage techniques
-8 950,00

OP161-2188 Equipement administratif -300,00

OP230-2188 Equipement police et sécurité 300,00

25 000,00 0,00

0,00 0,00

4 978 782,41 5 615 802,43

5 003 782,41 5 615 802,43

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

Pour mémoire BP 2022 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

DM techniques

Pour mémoire BP 2022 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

Total DM N°4

Total DM N°4

DM techniques

SECTION D'INVESTISSEMENT
OP/Chapitre/Article/F

ct

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20221103_085 FINANCES Participation de la Commune de SAINT-NICOLAS-DE-PIERREPONT aux frais de 
restauration scolaire  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°20210629_086 du 29 juin 2021, la Commune a fixé les tarifs des services périscolaires à 
compter de la rentrée 2021 et la participation des Communes extérieures de domiciliation des élèves à 3,25 € 
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par repas. 
 
Or, par délibération n°2022-2-14 du 31 mars 2022, la Commune de SAINT-NICOLAS-DE-PIERREPONT a fixé le 
montant de sa participation aux frais de restauration scolaire à hauteur de 3,00 € par repas. 
 
Afin de régulariser la situation comptable, il est proposé au Conseil municipal, en conformité avec la décision de 
la Commune de SAINT-NICOLAS-DE-PIERREPONT, de fixer la participation de cette dernière à 3,00 € par repas. 
Le montant correspondant au reste de la prise en charge, à savoir 0,25 € par repas, sera facturé aux familles. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2331-1 et suivants sur les recettes de 
la section fonctionnement ; 
 
VU la délibération n°20210629_086 du 29 juin 2021 relative aux tarifs des services périscolaires à compter de la 
rentrée 2021 ; 
 
VU la délibération n°2022-2-14 du 31 mars 2022 de la Conseil municipal de SAINT-NICOLAS-DE-PIERREPONT ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
De porter, exceptionnellement, pour les enfants domiciliés sur son territoire, la participation de la Commune de 
SAINT-NICOLAS-DE-PIERREPONT aux frais de restauration scolaire à 3,00 € par repas. 
 
Décide que la différence entre le tarif fixé par LA HAYE et la participation de la Commune de SAINT-NICOLAS-DE-
PIERREPONT est facturée aux familles. 

 
ARTICLE 2 

Autorise Monsieur le Maire, ou tout Adjoint, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

 
Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions 
 
Dominique PESNEL : combien d’élèves sont-ils concernés ? 
Alain LECLERE : SAINT-NICOLAS-DE-PIERREPONT est une des communes qui scolarise le plus d’enfants dans nos 
deux écoles. 
 

****** 

DEL20221103_086 FINANCES Principe de facturation aux familles de la quote-part des repas non prise en 
charge par les communes dont les élèves sont scolarisés à LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La Commune a fixé les tarifs des services périscolaires et la participation des Communes extérieures de 
domiciliation des élèves par repas. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de décider du principe de facturer aux familles la quote-part des repas non 
prise en charge par les Communes extérieures dont les élèves sont scolarisés à LA HAYE. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2331-1 et suivants sur les recettes de 
la section fonctionnement ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de fixer le principe de facturer aux familles la quote-part des repas non prise en 
charge par les Communes extérieures dont les élèves sont scolarisés à LA HAYE. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide que la différence entre le tarif fixé par LA HAYE et le montant de la participation des Communes 
extérieures est facturée aux familles. En cas de non-participation, la totalité de ce tarif est appliquée aux dites 
familles. 

 
Autorise Monsieur le Maire, ou tout Adjoint, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

 
Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20221103_087 GENERAL Convention avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche 
pour le remboursement des frais engagés par la Commune au titre de l’entretien et le chauffage de la classe 
ULIS 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Dans chaque département, l’Inspection Académique décide des affectations de personnel spécialisé auprès des 
élèves en difficulté ayant besoin de soutien individualisé. Les dépenses de fonctionnement des réseaux d’aides 
spécialisés aux élèves en difficulté (RASED) sont réparties entre l’Etat et les communes. L’Etat prend en charge 
les dépenses de rémunération du personnel et les collectivités (communes ou EPCI), les dépenses de 
fonctionnement.  
Aussi et conformément à ses statuts, la Communauté de Communes exerce la compétence facultative suivante 
: « Participations contribuant au maintien des psychologues scolaires et aux unités d’inclusion scolaire dans les 
écoles primaires du territoire communautaire ». 
Concernant le pôle de LA HAYE, et ce en conformité avec les pratiques établies dans le cadre de la gestion de 
cette compétence par la Communauté de Communes de La Haye du Puits, la Communauté de Communes 
prend en charge un certain nombre de dépenses dont les frais de chauffage et de ménage de la classe ULIS 
(Unité Localisée pour l'Inclusion Scolaire) assuré jusqu’ici par un agent communautaire.  
Cependant, depuis août 2020, l’emploi direct d’un agent pour l’entretien de la classe ULIS par la Communauté 
de Communes (poste non permanent) a été remplacé par le remboursement à la Commune de LA HAYE des 
frais afférents au recrutement de l’agent affecté à cette mission par la Commune précitée. Cette situation a 
permis de rationaliser le suivi de l’équipe de ménage par la Commune de LA HAYE, tout en conservant la charge 
financière du dispositif. 

En ce qui concerne, la participation pour les frais de chauffage de la classe, elle est calculée depuis des années, 
sur la base d’1/5 des frais de chauffage du bâtiment regroupant 5 classes, en l’absence d’un conventionnement 
écrit. 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de remboursement par la COCM à la Commune des 
sommes engagées dans le cadre :  

• de la rémunération du personnel communal affecté à l’entretien de la salle de classe ULIS, 

• du chauffage de la classe ULIS 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment (CGCT) son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) ; 
 
CONSIDERANT les frais engagés par la Commune pour l’entretien et le chauffage de la salle de classe ULIS ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à signer avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre-Manche le projet de 
convention annexé à la présente délibération.  
 
M. LECLERE et Mme BROCHARD ne prennent pas part au vote. 
Suffrages exprimés : 23 voix 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Convention n° 2022-019 

Prise en Charge des frais de Chauffage et de ménage de la 
classe ULIS – Ecole Le Chat Perché à La Haye 
 

Entre  

La communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche, 20 rue des Aubépines, 50250 LA HAYE, représentée 
par M. Henri LEMOIGNE, Président, dûment habilité par délibération DEL20221124-XXX du conseil 
communautaire en date du 24 novembre, dénommée l’EPCI ; 

ET 

La commune de LA HAYE, place Patton, 50250 LA HAYE représentée par M. Alain LECLERE, Maire, dûment habilité 
par délibération n° DEL202211XX_XX du conseil municipal en date du XX novembre 2022, dénommée la 
Commune ; 

Préambule 

En préalable, il est précisé que, dans chaque département, l’Inspection Académique décide des affectations de 
personnel spécialisé auprès des élèves en difficulté ayant besoin de soutien individualisé. Les dépenses de 
fonctionnement des réseaux d’aides spécialisés aux élèves en difficulté (RASED) sont réparties entre l’Etat et les 
communes. L’Etat prend en charge les dépenses de rémunération du personnel et les collectivités (communes 
ou EPCI), les dépenses de fonctionnement.  

Aussi et conformément à ses statuts, la Communauté de Communes exerce la compétence facultative suivante 
: « Participations contribuant au maintien des psychologues scolaires et aux unités d’inclusion scolaire dans les 
écoles primaires du territoire communautaire ». 

Concernant le pôle de LA HAYE, et ce en conformité avec les pratiques établis dans le cadre de la gestion de cette 
compétence par la communauté de communes de La Haye du Puits, la Communauté de communes prend en 
charge un certain nombre de dépenses dont les frais de chauffage et de ménage de la classe ULIS (Unité Localisée 
pour l'Inclusion Scolaire) assuré jusqu’ici par un agent communautaire.  

Cependant, depuis août 2020, l’emploi direct d’un agent pour l’entretien de la classe ULIS par la Communauté 
de Communes (poste non permanent) a été remplacé par le remboursement à la Commune de LA HAYE des frais 
afférents au recrutement de l’agent affecté à cette mission par la Commune précitée. Cette situation a permis 
rationaliser le suivi de l’équipe de ménage par la Commune de LA HAYE, tout en conservant la charge financière 
du dispositif. 

En ce qui concerne, la participation pour les frais de chauffage de la classe, elle est calculée depuis des années, 
sur la base 1/5 des frais de chauffage du bâtiment regroupant 5 classes, en l’absence d’un conventionnement 
écrit. 

ARTICLE 1. OBJET 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de remboursement à la commune des sommes 
engagées dans le cadre  

• de la rémunération du personnel communal affecté à l’entretien de la salle de classe ULIS, 

• du chauffage de la classe ULIS 

ARTICLE 2. montant et conditions de versement 

Le montant des sommes engagées à ce titre donnera lieu l’émission d’un titre de recettes annuel par la 
commune, auquel sera joint un état récapitulatif, reprenant les éléments présentés dans le tableau ci-dessous : 

• Pour la prise en charge de l’entretien de la salle de classe, le coût détaillé comme suit de l’agent dédié 
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Mois 
d’intervention 

Nbre 
heures 
rémunérées 

Traitement 
brut 
indiciaire 

SFT RIFSEEP/Indemnité 
compensatrice 
hausse CSG 

Charges 
patronales 

Assurance 
statutaire 

TOTAL 

 
• Pour la prise en charge du chauffage de la salle de classe, le coût global du chauffage du bâtiment et le montant obtenu sur la 

base d’un cinquième de ce coût. 

La communauté de communes s’engage à inscrire les crédits nécessaires pour permettre le remboursement des 
sommes dues au compte 6217 et au 62878 ainsi qu’à procéder au versement des sommes dues par mandat 
administratif en joignant la présente convention. 

ARTICLE 3. durée de la convention 

Cette convention prend effet à compter du 1er janvier 2022, et remplace la convention CONV2020-016. 
 
Fait à LA HAYE, le  
 

Le Maire de LA HAYE 
 
 

Le Président de la Communauté de Communes 

Alain LECLERE Henri LEMOIGNE 
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****** 

DEL20221103_088 GENERAL – Approbation de l’opération de revitalisation territoriale (ORT) dans le cadre de 
Petites Villes de Demain 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche a signé le 19 mai 2021 une convention d’adhésion au 
programme « Petites Villes de Demain » avec les 3 communes pôles centres que sont La Haye, Lessay et Périers. 
 
Ce programme, inscrit dans l’Agenda rural, vise à améliorer les conditions de vie des habitants des petites 
communes et des territoires alentours, en accompagnant les collectivités dans des trajectoires dynamiques et 
respectueuses de l’environnement. Il s’agit de soutenir et faciliter les dynamiques de transition déjà engagées.  
 
En s’inscrivant dans le programme, la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche et les Communes 
de La Haye, de Lessay et de Périers se sont engagées à rédiger conjointement une Opération de Revitalisation de 
Territoire (ORT), dans un délai de 18 mois. Cette convention vise à identifier toutes les actions portées par les 
Communes signataires et la Communauté de Communes qui permettent d’assurer une revitalisation, une 
redynamisation et une attractivité de notre territoire de manière à répondre aux besoins des habitants et des 
acteurs de celui-ci. 
Créances, Commune non adhérente au programme Petites Villes de Demain, qualifiée de bi-pôle avec Lessay 
dans le SCOT du Pays de Coutances, est intégrée à l’ORT dans l’objectif d’intégrer ce centre local à la démarche 
de réflexion sur l’habitat et sur le commerce.  
 
L’ORT est construite sur la base de diagnostics qui ont permis d’identifier les enjeux et de définir les axes 
stratégiques d’actions et les objectifs opérationnels retenus. 
 
La carte mentale (annexe 1) synthétise l’ensemble des actions identifiées pour la première ORT du mois de 
novembre 2022. Elle permet d’éclairer sur les axes stratégiques d’action (en bleu foncé et gris), ossature du 
projet de revitalisation du territoire.  
 
En fonction des résultats des études pré-opérationnelles ciblées et du déploiement des actions, un avenant à la 
convention cadre de l’ORT pourra être rédigé. 
 
Les fiches actions (annexe 3) permettent d’éclairer sur le contexte des projets, auxquels la commune de La Haye 
est associée.  
 
L’ORT implique la mise en place de périmètres permettant d’assurer la mise en œuvre d’outils répondant aux 
objectifs de revitalisation.  
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La carte (annexe 2) permet de situer le périmètre du secteur d’intervention opérationnel défini sur la Commune 
de La Haye.   
 
L’adhésion au programme permet une mobilisation en ingénierie pour identifier les projets dans un souci 
d’efficience et de mutualisation des moyens et de bénéficier d’accompagnements pour le déploiement des 
actions. L’affichage des actions dans l’ORT permet une meilleure lisibilité des financeurs sur les projets menés 
localement et, sous réserve du positionnement de l’Etat, pourrait permettre une bonification des aides. 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable émis par le Conseil Communautaire réuni le 27 octobre 2022 par délibération 
n°DEL20221027-182. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
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ARTICLE UNIQUE 
Valide le contenu de l’Opération de Revitalisation du Territoire concernant la Commune de La Haye, basé sur les 
axes stratégiques d’action et les actions afférentes ainsi que le périmètre présenté, 
 
Autorise le Maire à signer ladite convention, ainsi que tout document correspondant à cette décision. 
 
Mme Bénédicte GUILLOTTE ne prend pas part au vote. 
Suffrages exprimés : 24 voix 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions  
 
Patrice LAURENT : concernant le projet de jardin public, ne serait-il pas intéressant d’associer le Parc des Marais ? 
Alain LECLERE : c’est un partenaire qui fait partie des financeurs potentiels. Cet espace constitue un poumon vert 
au niveau de la commune, à proximité immédiate de la médiathèque, de l’accueil de loisirs. Nous pouvons 
prétendre à des subventions bonifiées car les communes qui présenteront des projets en lien avec les thématiques 
données pourront obtenir un bonus de 20 %. 
L’ORT, en fonction des besoins, pourrait déboucher sur une OPAH-RU. Manche Habitat va se recentrer sur les cœurs 
de bourgs structurants. 
Je remercie Bénédicte pour le travail qu’elle a accompli après s’être replongée dans la multitude d’informations 
recueillies par Claire GOICHOT. Elle a su réutiliser ces données pour présenter ce projet de revitalisation du 
territoire. 
 

****** 

DEL20221103_089 GENERAL Avis du Conseil municipal sur les ouvertures dominicales des commerces en 2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les avis des organisations syndicales d’employeurs et de salariés, 
 
VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et suivants ; 
 
VU le code du travail, et notamment ses articles L.3132-26, L.3132-27 et R.3132-21 ; 
 
CONSIDERANT que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de 
détail, par décision du Maire prise après avis du Conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 
douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante par le 
Maire ; 
 
CONSIDERANT que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis 
conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
la Commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est 
réputé favorable ; 
 
CONSIDERANT les demandes formulées par l’Union Commerciale, Industrielle et Artisanale (UCIA) de La Haye-
du-Puits pour les commerçants adhérents, DistriCenter pour son magasin de Saint-Symphorien-le-Valois, 
Mobilians pour les concessionnaires automobiles de LA HAYE, Centrakor pour son magasin de La Haye-du-Puits 
et Action pour son magasin de La Haye-du-Puits ; 
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CONSIDERANT que l’Union Commerciale, Industrielle et Artisanale de LA HAYE demande l’autorisation 
d’ouverture des commerces les dimanches 5 février, 20 août et 3, 10, 17, 24 et 31 décembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT que DistriCenter demande l’autorisation d’ouverture de son magasin les dimanches 15 janvier, 2 
juillet, 27 août, 3 septembre, et 10, 17 et 24 décembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT que Mobilians, après sollicitation des représentants des marques automobiles, demande 
l’autorisation d’ouverture des concessions automobiles de LA HAYE les dimanches 15 janvier, 12 mars, 11 juin, 
17 septembre et 15 octobre 2023 ; 
 
CONSIDERANT que Centrakor demande l’autorisation d’ouverture de son magasin les dimanches 17 et 24 
décembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT que Action demande l’autorisation d’ouverture de son magasin les dimanches 16, 23 et 30 juillet, 
6, 13 et 20 août, 19 et 26 novembre, et 3, 10 et 17 décembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT l’avis du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche 
par délibération du 27 octobre 2022. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
 

Donne un avis favorable sur le projet d’ouvertures dominicales 2023 des établissements de commerce de LA 
HAYE à savoir : 
 

- Pour l’UCIA, 7 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 5 février, 20 août et 3, 10, 17, 24 et 31 décembre 2023 ; 

 
- Pour DistriCenter, 7 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 

o 15 janvier, 2 juillet, 27 août, 3 septembre, et 10, 17 et 24 décembre 2023 ; 
 

- Pour les concessionnaires automobiles, 5 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 15 janvier, 12 mars, 11 juin, 17 septembre et 15 octobre 2023 ; 

 
- Pour Centrakor, 2 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 

o 17 et 24 décembre 2023 ; 
 

- Pour Action, 11 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 16, 23 et 30 juillet, 6, 13 et 20 août, 19 et 26 novembre, et 3, 10 et 17 décembre 2023. 

 
ARTICLE 2 

 
Souligne que les dates seront définies par un arrêté du Maire. 
 

ARTICLE 3 
 

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce dossier. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20221103_090 PATRIMOINE - Acquisition de la parcelle cadastrée 330 ZC N°72p à Mobecq, Commune 
déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
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Par lettre en date du 24 juin 2022, Mme Fabienne LEFEVRE a fait une proposition de vente à la Commune de son 
bien cadastré ZC N°72p à Mobecq, Commune déléguée de LA HAYE. 
 

 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire ne nécessite pas la saisine de ce 
service. 
 
Il est opportun pour la Commune de constituer une réserve foncière offrant la possibilité de disposer à terme de 
terrains idéalement situés pour l’aménagement d’un lotissement communal. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer une offre d’achat de cette parcelle pour un prix 
net vendeur de 4€/m². 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du service des domaines est obligatoire pour des acquisitions foncières dont la valeur 
est supérieure à 180 000,00 € ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt pour la Commune de procéder à l’acquisition de la parcelle ZC72p sise à Mobecq, 
Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT que la surface à acquérir est d’environ 4 660 m² et qu’une division parcellaire doit être réalisée 
pour en définir la contenance exacte ; 
 
CONSIDERANT que le prix de vente a été négocié entre la Commune et le propriétaire à hauteur de 4 €/ m² net 
vendeur ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de l’acquisition de l’ensemble immobilier suivant : 

 
o Désignation du bien : parcelle sise Le Bourg à Mobecq 
o Référence au cadastre : 330 section ZC 72 (p) pour partie à Mobecq, Commune déléguée de LA HAYE 
o Classement au PLU : UB 
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o Contenance de la parcelle : 4 660 m² environ (division parcellaire à venir) 
o Prix net vendeur : 4,00 €/m²  
o Conditions particulières : sans objet 
o Vendeur : Mme Fabienne LEFEVRE 

 
Accepte que les frais d’acquisition et les frais de bornage soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : pourquoi acquérir cette parcelle à Mobecq ? Elle fait partie d’une OAP qui comprend 6 parcelles. 
La commune de Mobecq étant plus éloignée du bourg-centre, le PLUI autorise des parcelles de 1000 m². Des 
personnes sont intéressées pour s’installer dans une commune rurale. Des logements se construisent sur St 
Symphorien le Valois, sur Bolleville et bientôt sur Glatigny. 
A l’horizon 2030, avec la révision du SCOT, il y aura de moins en moins de constructions possibles ce qui ne sera 
pas sans poser de problèmes au niveau des entreprises, notamment du BTP. 
 

****** 
DEL20221103_091 PATRIMOINE – Principe de cession du bien immobilier non bâti cadastré 204 ZC 163 à 
Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien parcellé suivant : 

- Immeuble non bâti cadastré 204 ZC 163 situé Village de l’église, d’une contenance totale de 3 440 m² à 

Glatigny. 

 
Suivant sa stratégie de construction de nouveaux logements sur les dents creuses de son territoire, la 

Municipalité a identifié cette parcelle communale permettant la création de 3 parcelles pouvant être cédées en 

vue de constructions d’habitations conformément au Plan local d’urbanisme intercommunal en vigueur. 

 

Les surface de ces subdivisions de la parcelle actuelle sont approximativement de 1 150 m² (lot n°1), 1 200 m² 

(lot n°2) et 1 000 m² (lot n°3). 
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Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis des services du Domaine du 31/05/2022 évaluant le bien cadastré 204 ZC N°163 à Glatigny à une valeur 
vénale entre 40,00 et 45,00 € HT le m² ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune de céder un bien immobilier non bâti cadastré 204ZC163 à Glatigny, 
Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT que la parcelle 204 ZC N°163 doit être divisée en trois lots d’une surface approximative de 1 150 

m² (lot n°1), 1 200 m² (lot n°2) et 1 000 m² (lot n°3) ; 

 

CONSIDERANT que le prix de vente au m² dans le même secteur à Glatigny est actuellement constaté à hauteur 

de 25,00 €/m² ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

 
Accepte le principe de la cession de la parcelle cadastrée 204ZC163 à Glatigny, aux conditions suivantes :  
 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non bâti sis Village de l’église 

o Références au cadastre : 204 section ZC 163 à Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE 

o Classement au PLUi : UBL 

o Contenance : parcelle de 3 440 m² nécessitant une division en 3 parcelles 

o Prix : 25,00 € HT le m² net vendeur, soit la valeur actuelle du marché constatée à Glatigny 

o Conditions particulières : Bien considéré libre, division en 3 parcelles à réaliser 

o Acquéreur : libre, hors professionnels de l’immobilier, 3 acquéreurs différents, pas de possibilité 

d’acquérir plus d’un lot par acquéreur. 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions  
 
Bénédicte GUILLOTTE : est-ce un besoin identifié d’avoir des parcelles de cette superficie ? 
Stéphane LEGOUEST : dans le PLUI, 3 parcelles sont bien identifiées. En zone rurale, il faut tenir compte des 
surfaces requises pour l’assainissement non collectif. 
 

****** 
DEL20221103_092 PATRIMOINE – Principe de cession des biens immobiliers non bâtis cadastrés 558 section 
ZC n° 131 (ex 123p), ZC n° 133 (ex AA61) et ZC n° 132 (ex AB254) à Saint-Symphorien-Le-Valois, Commune 
déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire des biens parcellés suivants : 
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- Immeubles non bâtis cadastrés 558 section ZC n°131 (ex 123p), ZC n°133 (ex AA61) et ZC n°132 (ex 

AB254) situés Avenue de la Côte des Isles à Saint-Symphorien-Le-Valois, d’une superficie totale de 816 

m². 

 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis des services du Domaine du 17/08/2022 évaluant les biens cadastrés 558 ZC n° 131 (ex 123p), ZC n° 133 
(ex AA61) et ZC n° 132 (ex AB254) à Saint-Symphorien-le-Valois, à une valeur vénale de 20,00 € HT le m² ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune de céder les biens immobiliers non bâtis cadastrés 558 ZC n°131 (ex 
123p), ZC n°133 (ex AA61) et ZC n°132 (ex AB254) à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE; 
 
CONSIDERANT que le prix de vente au m² dans le même secteur de LA HAYE est actuellement constaté à hauteur 

de 50,00 €/m² ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Accepte le principe de la cession des parcelles cadastrées 558 ZC n°131 (ex 123p), ZC n°133 (ex AA61) et ZC n°132 
(ex AB254) à Saint-Symphorien-le-Valois, aux conditions suivantes :  
 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : biens immobiliers non bâtis sis Avenue de la Côte des Isles 

o Références au cadastre : 558 ZC n°131 (ex 123p), ZC n°133 (ex AA61) et ZC n°132 (ex AB254) à Saint-

Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 

o Classement au PLUi : UB 

o Contenance : Totale de 816 m² / ZC n°131 (238 m²) / ZC n°133 (558 m²) et ZC n°132 (20 m²) 

o Prix : 50,00 € HT le m² net vendeur, soit la valeur actuelle du marché constatée à Saint-Symphorien 

o Conditions particulières : Bien considéré libre 

o Acquéreur : libre, hors professionnels de l’immobilier. 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 

DEL20221103_093 PERSONNEL – Modification du tableau des emplois et des effectifs 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code général de la fonction publique (CGFP), les emplois de chaque 
Collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il 
appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité Technique. 
 
Concernant la durée de travail applicable à un emploi à temps non complet, l’assemblée délibérante peut la 
modifier par délibération selon les nécessités et dans l’intérêt du service. Si cette modification en hausse ou en 
baisse excède 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi, elle est assimilée à une suppression 
d’emploi suivie de la création d’un nouvel emploi, et nécessite de ce fait également au préalable l’avis du Comité 
Technique. 
 
Par ailleurs, l’organisation du service nécessite : 
 

- La création d’un emploi à temps complet relevant du cadre d’emplois des rédacteurs  
- La création d’un emploi à temps complet relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs  
- La création d’un emploi à temps complet relevant du cadre d’emplois des adjoints de patrimoine  

 
Les emplois pourront être occupés par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée 
maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article 
L332-14 du Code Général de la Fonction publique. 
 
La durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée 
au 2ème alinéa de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction publique, la procédure de recrutement pour 
pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n° 20220725 _071 en date du 25 juillet 2022 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide des créations de postes suivants : 

- Un emploi à temps complet relevant du cadre d’emplois des rédacteurs  
- Un emploi à temps complet relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs  
- Un emploi à temps complet relevant du cadre d’emplois des adjoints de patrimoine  

 
Autorise M. le Maire à signer les documents afférents, notamment les arrêtés, contrats et conventions relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 



26 
Procès-verbal du Conseil municipal du 3 novembre 2022 

 
Modifie le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

FILIERE CAT GRADE 
DURÉE HEBDO 

DU POSTE FIXÉE 
PAR DÉLIB. 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE EN 

CENTIEME 

POURVU OU 
NON 

STATUT 

EMPLOI PERMANENTS     

Administratif A Directeur général des services 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU Stagiaire 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administratif C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

15h00 15,00 POURVU Titulaire 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Administrative C Adjoint administratif 35H00 35,00 POURVU Stagiaire 

Animation B Animateur Principal de 1ère classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Animation C 
Adjoint d'Animation Principal de 
1ère classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Animation C 
Adjoint d'Animation Principal de 2e 
classe 

27H00 27,00 POURVU Titulaire 

Animation C 
Adjoint d'Animation principal 2ème 
classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire 

Animation C 
Adjoint d'Animation principal 2ème 
classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 
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Animation C Adjoint animation 13h15 13,25 POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 

Animation C Adjoint d'Animation 12h45 12,75 POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 

Animation C Adjoint d'Animation 11h00 11,00 POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 

Animation C Adjoint d'Animation 9H15 9,25 POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 

Animation C Adjoint d'Animation 6h30 6,50 POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 

Culturelle A Bibliothécaire 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Culturelle C 
Adjoint du patrimoine principal  
2ème classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Police C 
Gardien Brigadier de Police 
Municipale 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Police C 
Gardien Brigadier de Police 
Municipale 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique B Technicien Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique B Technicien principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00  35,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique principal 1ère 
classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

34H00 34,00 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Stagiaire 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique principal 1ère 
classe 

32h00 32,00 POURVU Titulaire 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

34H00 34,00 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique  18H27 18,45 POURVU Titulaire 
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Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 
CDI de droit 

public 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique  10h30 10,50 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique  15H45 15,75 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU Titulaire 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 

Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 
CDI de droit 

public 

Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU Titulaire 

Sous-total        61   

Technique B Technicien 35H00 35,00  NON POURVU   

Administrative  B  

Rédacteur 

35H00  35,00  

 
 NON POURVU 

   

  
  
  

Rédacteur principal 2ème classe 

Rédacteur principal 1ère classe 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00  NON POURVU   

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 NON POURVU   

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 NON POURVU   

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

20H00 20,00 NON POURVU   

Administrative C Adjoint administratif 35H00 35,00 NON POURVU   

Administrative  C  

Adjoint Administratif  

35H00  35,00  NON POURVU  

  
  
  

Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

Adjoint Administratif Principal 1ère 
Classe 

Culturelle  C  

Adjoint du patrimoine 

35H00  35,00  NON POURVU  

  
  
  

Adjoint du patrimoine principal  
2ème classe 

Adjoint du patrimoine principal  
1ère classe 

Animation C 
Adjoint d'Animation principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 NON POURVU   

Animation C 
Adjoint d'Animation principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 NON POURVU   
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Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 NON POURVU   

Animation C Adjoint d'Animation  35H00 35,00 NON POURVU   

Animation C 
Adjoint d'Animation Principal de 2e 
classe 

29H00 29,00 NON POURVU   

Animation C Adjoint d'Animation 35H00 35,00 NON POURVU   

Animation C Adjoint d'Animation   32H00 32,00 NON POURVU Titulaire 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 NON POURVU 
L.332-8 s (ex-3-
3/4 loi 84-53) 

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

32H00 32,00 NON POURVU   

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 NON POURVU   

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU   

Technique C Adjoint Technique  6H30 6,50 NON POURVU   

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 NON POURVU   

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU   

Sous-total         32   
              

EMPLOIS NON PERMANENTS         

Administratif A 
Attaché ou Rédacteur territorial en 
Contrat de projet 

35H00 35,00 POURVU 
CDD 3-II  loi 84-

53 

Technique   
Contrat privé relevant du dispositif 
Parcours emploi compétence (PEC) 

35H00 35,00 POURVU 
Parcours emploi 

compétence 
(PEC) 

Sous-total         2   

Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 NON POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 84-
53) et L.332-8 s 
(ex-3-3/4 loi 84-

53) 
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Technique   
Contrat privé relevant du dispositif 
Parcours emploi compétence (PEC) 

35H00 35,00  NON POURVU 
Parcours emploi 

compétence 
(PEC) 

Animation C Adjoint animation 6H30 6,50 NON POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 84-
53) et L.332-8 s 
(ex-3-3/4 loi 84-

53) 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 84-
53) et L.332-8 s 
(ex-3-3/4 loi 84-

53) 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 84-
53) et L.332-8 s 
(ex-3-3/4 loi 84-

53) 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 84-
53) et L.332-8 s 
(ex-3-3/4 loi 84-

53) 

Technique C 
Apprenti BAP PRO Aménagement 
Paysager 

35H00 35,00 NON POURVU 
Contrat 

apprentissage 
3 ans 

Sous-total         7   
 

  




